 ANNEXE IV : OPERATEURS DE L’ÉTAT

S’agissant des opérateurs de l’État, les conférences techniques devront permettre :

· de signaler les évolutions attendues sur le périmètre des opérateurs de l’État ;
· d’analyser l’exécution 2021 et de réaliser une première prévision d’exécution pour 2022, en crédits et en emplois ;
· d’instruire les premiers travaux relatifs au PLF 2023 en actualisant la trajectoire sous-jacente au PLF 2022 pour ce qui concerne les crédits qui leur sont alloués et en examinant les économies structurelles à mettre en œuvre jusqu’en 2027.

1. Actualisation du périmètre des opérateurs

Le document de référence pour le périmètre 2023 est la liste publiée dans l’annexe au projet de loi de finances pour 2022 : « Jaune opérateurs de l’État ». Cette liste est reprise dans l’onglet « Liste des opérateurs de l’Etat ». Dans la perspective de la construction du PLF pour 2023, vous veillerez à signaler toutes les modifications sur le périmètre des opérateurs (création ou fusion d’établissements, dissolution, modification de nom ou de statut…) en commentant le tableau emplois opérateurs, colonne « commentaires ».

2. Points d’attention relatifs à l’actualisation de la trajectoire en crédits 

Concernant les crédits alloués aux opérateurs (SCSP, transferts et dotation en fonds propres), il convient de se reporter aux annexes I et III relatives à l’examen approfondi de l’exécution 2021, à la prévision d’exécution 2022, aux prévisions jusqu’en 2027 et au recensement des propositions d’économies. 

3. Plafonds d’emplois 

L’étude des plafonds d’emplois portera à la fois sur l’exécution 2021, la prévision d’exécution 2022 et sur les prévisions jusqu’en 2027. L’onglet concernant les emplois des opérateurs de l’État (« Saisie emplois ») comporte un seul tableau. Il est prérempli de la liste des opérateurs de la LFI 2022 ainsi que des données déjà arbitrées pour 2021 et 2022. Ces données devront être complétées des prévisions d’exécution 2021 et 2022. Par ailleurs, vous indiquerez de 2023 à 2027 la trajectoire de ces emplois ainsi que les départs à la retraite. Une attention particulière sera portée à l’analyse de l’exécution 2021, opérateur par opérateur, le cas échéant à l’appui du document prévisionnel de gestion des emplois et des dépenses de personnel de l’opérateur actualisé à l’occasion de la présentation de son budget initial 2022. Le niveau d’exécution des plafonds d’emplois sera examiné en valeur absolue comme en valeur relative rapportée à la prévision. Si le résultat de cette analyse montre une sous-consommation chronique d’un niveau supérieur à celui d’une stricte vacance frictionnelle nécessaire en gestion, la question d’un débasage devra être posée.


Il est rappelé que les schémas d’emplois doivent correspondre à des suppressions effectives d’emplois ou à des créations et non d’emplois vacants et, par conséquent, conduire à une baisse ou une hausse effective des dépenses de personnel.








Calibrage d’un plafond prévisionnel en ETPT en N+1 

1/ Le calibrage du premier plafond d’emplois annuel par l’exécution 

Exécution de l’année 2021 ou prévision d’exécution 2021

+/- Impact sur l’année 2022 des créations et suppressions d’emplois intervenues en 2021

+/- Impact sur l’année 2022 des créations et suppressions d’emplois arbitrées pour 2022

+/- Solde des mesures de transfert et de périmètre prévues en 2022

+/- Solde des mesures de corrections techniques prévues en 2022

= PLF de l’année 2022

2/ Le calibrage du plafond d’emplois annuel entre chaque PLF

+/- Amendements sur le plafond d’emplois du PLF 2022

= LFI 2022

+/- Impact sur l’année 2023 des créations et suppressions d’emplois arbitrées en 2022

+/- Impact sur l’année 2023 des créations et suppressions d’emplois prévues en 2023

·  Mesures d’abattements de la vacance structurelle prévues en 2023

+/- Solde des mesures de transfert et de périmètre prévues en 2023

+/- Solde des mesures de corrections techniques prévues en 2023

= PLF de l’année 2023

3/ Précisions méthodologiques


La mesure de l’impact des créations et suppressions d’emplois dans la prévision annuelle peut être établie de différentes façons :

· si l’opérateur parvient à suivre de manière très fine les entrées et sorties de chaque agent (opérateurs à faibles effectifs en particulier), il peut déterminer sa prévision en tenant compte de chaque situation connue ;

· si l’opérateur n’effectue pas un suivi fin par agent ou ne connait pas avec certitude les situations propres à chacun, l’évaluation de l’impact en ETPT des entrées et des sorties pourra être effectuée sur la base d’une estimation des mois moyens d’entrées et de sorties, le cas échéant par catégorie de personnel, selon une méthode analogue à celle utilisée pour l’Etat. 

Si le profil des entrées-sorties appréciées mensuellement est significativement différent de l’année précédente, il faut en tenir compte sur le plafond d’emplois.

[bookmark: _GoBack]Pour toute question n’hésitez pas à contacter votre correspondant sectoriel de la Direction du budget ou le bureau des « opérateurs de l’État » (operateurs.budget@finances.gouv.fr).
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